	Fiche de procédure :                                                                       Mandatement


L’ordonnancement est l’acte administratif donnant, conformément aux résultats de la liquidation, l’ordre au comptable de régler la dette.
L’ordonnateur apprécie l’opportunité de la dépense. Dans l’exercice de sa fonction, il n’est soumis à aucun pouvoir hiérarchique.

	Aspects théoriques
	Pratique « GFC »

	Les mandats de paiement, numérotés dans l’ordre chronologique de leur émission, doivent comporter :

· des références d’imputation : exercice, chapitre, compte par nature.

· les références du créancier : n° de compte bancaire correspondant à la raison sociale du créancier / n° de compte de l’établissement de crédit si celui-ci bénéficie d’une subrogation conventionnelle de créances / n° de compte de l’établissement de crédit si celui-ci bénéficie, à l’occasion d’une facture, d’une cession de créance, notifiée par lettre recommandée / n° de compte du liquidateur judiciaire, si, entre la livraison et le mandat, le fournisseur a déposé le bilan et que l’EPLE a été informé par écrit / le créancier si le chef d’établissement a spécifié le paiement en espèce sur un document supplémentaire (l’ordre de paiement).

Loi Dailly n°81-1 du 2 janvier 1981

Inscription des mandats aux documents récapitulatifs :

· au Bordereau journal, en double exemplaire, par journée, qui rappelle le montant total des mandats émis antérieurement et leur nouveau cumul.

· sur une fiche récapitulative des mandats, document de classement méthodique par chapitre et compte.

Transmission des mandats et des pièces justificatives au comptable.

· Les mandats et les pièces justificatives sont transmis au comptable sous bordereau signé par l’ordonnateur.

L’apposition de la signature de l’ordonnateur sur le bordereau de transmission vaut attestation du service fait pour l’ensemble des pièces jointes.
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